N*'.  588. 
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Au  nom  de  laRépublique  frança  ise. 


L O I 

Interprétative  des  dispositions  de  ! article  IJ^  de  celle  du  4 
Germinal  an  //,  qui  détermine  le  cas  où  les  jugemens  peuvent 
et  doivent  eue  aimullés  en  matière  civile. 

Du  7 Nivôse,  an  V de  la  E.épublique  française,  une  et  indivisible. 

I-iE  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après  , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  24  Frimaire  : 

Lé  Conseil  des  Cinq-cents,  sur  le  rapport  qui  lui  a été  fait,  au  nom  d’une 
commission  spéciale,  d’un  référé  du  tribunal  de  cassation,  par  jugement  du 
jy  prairial  an  11,  et  d’une  pétition  de  Jean-Marie  Rendu  et  Marie  Jacquinot, 
tendant  l’un  et  l’autreà  faire  interpréter  l’article  IV  de  la  loi  du  4 germinal  an  II  , 
qui  établit  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  nullités  des  actes  du  fait  de  la 
partie  ou  de  fonctionnaires  publics  agissant  à sa  requête,  lorsque  la  partie  qui 
s’en  plaint  n’a  pas  proposé  ces  nullités  devant  les  juges  dont  elle  attaque  le 
jugement  sous  ce  prétexte;  le  doute  étant  de  savoir  si  cette  fin  de  non-recevoir 
f c-ppe  tous  les  actes  indistinctement,  ou  si  elle  ne  se  borne  pas  seulement  aux 
actes  de  la  procédure  , sans  y comprendre  ceux  qui  forment  le  titre  fonda- 
mental de  l’action  ; 

Considérant  que  tout  ce  qui  arrête  le  cours  de  la  justice,  doit  être  réparé  sans 
délai. 

Déclaré  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  aurès  avoir  déclaré  l’iu^ençe,  prend  la  résolution  suivante; 

N."  2,  5. 


s 


Les  dispositions  de  l’article  IV  de  la  loi  du  4 germinal,  an  II,  ne  s’ap- 
pliquent pas  aux  actes  qui  étant  indépendans  de  la  procédure,  forment  le  titre 
fondamental  de  l’action;  en  conséquence,  les  nullités  qui  frappent  les  actes 
formant  le  titre  fondamental  de  l’action , donnent  ouverture  à lacassation , de  la 
même  manière  que  les  autres  nullités  contre  lesquelles  il  n’j  a pas  de  fin  d« 
non-recevoir  établie  par  les  lois. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Qütnette,  président; 

Hardy  , Duhot  , G.  Malès.  secrétaires. 

Ap  rès  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolutios 
«i-dessus.  Le  7 Nivose,  an  V de  la  République  Française. 

Signé  B.  Paradis  , président  ; 

P.  M.  Decomberouse  , Guineau,  P.  Loysel,  Derazey,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  7 Nivose,  an  V de  la  République  fi-ançaise. 

Pour  expédîtion  conforme,  signé  Baaras  , président,  parle  Directoire  exécutif, 
U secrétaire  cjénérat , 4<a«abss  3 et  sceUt  da  sceau  de  La  République. 


A Paris  , de  Flmprimerie  du  Dépôt  des  Lois , place  du  Carrousel. 

Ets«  trouve  dans  les  villes  chefs-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance^ 
’ ' ' du  Dépôt  des  Lois. 
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